
PREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU TOGOPREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU TOGO                           N                          N°°556 du Jeudi le 13 Mars 2025556 du Jeudi le 13 Mars 2025

Le gouvernement togo-
lais poursuit sa démarche 
d’inclusion économique 
et administrative des 
femmes entrepreneures, 
en lançant une opération 
foraine ...

Pour réduire le déficit de 
plus de 830 000 logements 
en Côte d’Ivoire, la SFI ac-
corde un prêt en monnaie 
locale équivalent à 27 mil-
lions de ...
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Le groupe américain a 
commencé à tester sa pre-
mière puce interne pour 
l’entraînement de sys-
tèmes ...

Les 13 et 14 mars 2025, 
la banque BOA-Togo par-
ticipent activement aux 
Rencontres Pays Capital 
Humain, un ...

Europe

La monnaie unique a 
grimpé de 5 % depuis le 
1er mars pour s’afficher 
à 1,09 dollar pour 1 euro, 
tout comme le zloty polo-
nais et la couronne sué-
doise. ...
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La Bourse Régionale 
des valeurs mobilières 
(BRVM) ouvre sa 
séance de cotation du 
jour  ...

La BRVM ouvre 
sa séance du Jour

Bourse Uemoa
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Entretien avec Mme Kanko Mawulawoè SALLAH, Directrice du BRMN-Togo

Zoom sur la mise à niveau Zoom sur la mise à niveau 
des entreprises au Togodes entreprises au Togo
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Entreprise

L'ICAT, un acteur clé 
dans la transformation 
du secteur agricole 

Togo 

L’Institut de conseil et 
d'appui technique (ICAT) 
a joué un rôle déterminant 
dans la dynamisation de 
l'agriculture togolaise en 
facilitant ...
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Côte d’Ivoire
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Descente inopinée de l’ATOMET 
dans les stations-service 

Grand Lomé  ● (Pages  04) 

Le Togo intensifie
ses efforts pour
l'inclusion des femmes 

Entreprenariat 

L'euro s'envole 
après les annonces 
de réarmement 

La SFI finance
son premier
projet immobilier  

BOA-Togo prend part 
aux Rencontres Pays 
Capital Humain 2025
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Meta lance les
tests de sa première
puce d'entraînement

IA
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Image du jour

Entreprise

BOA-Togo prend part aux
Rencontres Pays Capital Humain 2025
Les 13 et 14 mars 2025, la banque BOA-Togo participent activement aux Ren-
contres Pays Capital Humain, un événement majeur organisé par le cabinet Exper-
tise Locale Togo.

 ● Joël Yanclo

Placée sous le thème 
« Construire un capi-
tal humain pour des 

organisations qui gagnent », 
cette rencontre rassemblera 
experts, dirigeants d’entre-
prise et professionnels des 
ressources humaines pour 
échanger sur l’importance 
du capital humain dans la 
croissance des organisations. 
BOA-Togo sera représentée 
par deux figures de son orga-
nisation à savoir Mme Delali 
KLU, Directrice Pôle Enga-
gement, qui interviendra sur 
le thème « Le capital humain, 
levier de croissance des PME 
». Son intervention sera axée 
sur l'importance d’une ges-
tion efficace des talents pour 
renforcer la compétitivité 
et la pérennité des petites et 
moyennes entreprises et    M. 
Khalid Kezire, Chief Digital 
Officer et Head of Marke-
ting & Communication, qui 
apportera son expertise sur 
la thématique « L’adéquation 
formation-emploi : état des 
lieux et solutions », un enjeu 
crucial pour l’employabilité 

Le Togo en chiffres

Aux décideurs ...
Le modèle BANK OF AFRICA – TOGO 

L’égalité des genres n’est pas un luxe, mais une nécessité pour un 
développement économique et social harmonieux. À l’occasion de la 
Journée Internationale des Droits des Femmes, célébrée cette année 

sous le thème « Pour toutes les femmes et filles : droits, égalité et auto-
nomisation », il est essentiel de mettre en avant les acteurs qui, par leurs 
engagements concrets, participent à la construction d’une société plus juste 
et inclusive. BANK OF AFRICA – TOGO s’illustre comme l’un de ces 
modèles d’institutions engagées, non seulement par sa politique interne en 
faveur de la parité, mais aussi par ses initiatives en faveur de l’entrepreneu-
riat féminin, de la santé et de l’éducation.
Dans un monde bancaire historiquement dominé par les hommes, BANK 
OF AFRICA – TOGO brise les stéréotypes en favorisant la représentation 
des femmes à tous les niveaux de son organisation. Avec plus de 40 % de 
femmes dans son personnel, la banque incarne une vision moderne où le 
mérite et la compétence priment sur le genre. Cette approche inclusive est 
essentielle pour bâtir des institutions fortes et résilientes, capables de ré-
pondre aux défis d’un environnement économique en constante évolution.
L’émancipation des femmes passe nécessairement par leur indépendance 
économique. Consciente de cet enjeu, BANK OF AFRICA – TOGO multi-
plie les initiatives pour faciliter l’accès au financement des entrepreneures. 
À travers ses partenariats stratégiques avec l’AFCET, la FEFA, LIM IM-
PACT et la Fondation AGIR ENSEMBLE POUR L’AFRIQUE, elle contri-
bue activement au développement des PME-PMI dirigées par des femmes. 
Dans un pays où l’entrepreneuriat féminin est un moteur essentiel de crois-
sance, ces engagements sont déterminants pour renforcer la compétitivité et 
la résilience des entreprises portées par des femmes.
L’autonomisation des femmes ne peut être dissociée de leur bien-être phy-
sique et psychologique. BANK OF AFRICA – TOGO l’a bien compris en 
s’engageant dans la lutte contre le cancer du sein, un combat qui touche de 
nombreuses femmes au Togo et en Afrique. Par ailleurs, la banque ne se 
limite pas aux enjeux économiques et sanitaires : elle prend aussi à cœur 
l’éducation et l’insertion des filles vulnérables. Le programme NASMA, 
qui a permis en 2025 la prise en charge médicale de trois petites filles at-
teintes de surdité à Casablanca, est une initiative qui illustre parfaitement 
cette vision humaniste et solidaire.
Au-delà de son rôle d’acteur financier, BANK OF AFRICA – TOGO dé-
montre qu’une banque peut être un véritable levier de transformation so-
ciale. Son implication dans des domaines aussi variés que la santé, l’édu-
cation, le sport et la culture en fait un modèle de responsabilité sociétale. 
En accompagnant les femmes vers plus d’autonomie et d’opportunités, elle 
prouve que la finance peut être au service d’un développement inclusif et 
durable.
Alors que le combat pour l’égalité des genres se poursuit, il est essentiel que 
d’autres institutions s’inspirent de ces bonnes pratiques et prennent part à 
cette dynamique de changement. L’avenir de l’Afrique repose sur sa capa-
cité à mobiliser toutes ses forces vives, sans exclusion ni discrimination. 
BANK OF AFRICA – TOGO nous en donne un exemple concret, et son 
engagement en faveur des femmes doit être salué et encouragé.

M.T

et le développement des com-
pétences en entreprise. Le 
programme de ces rencontres 
inclut des discussions appro-
fondies sur les stratégies de 
gestion du capital humain, 
les défis liés à l’adéquation 
entre formation et emploi, 
ainsi que les meilleures pra-
tiques pour renforcer la com-
pétitivité des PME.

Un enjeu pour la 
croissance des entre-

prises
Le développement du capital 
humain est aujourd’hui un 
facteur clé de performance 
pour les entreprises, notam-
ment en Afrique où les PME 
constituent une part impor-
tante du tissu économique. 
La capacité à attirer, former 
et retenir des talents qualifiés 
est déterminante pour assurer 
la croissance et la durabilité 
des entreprises. L’adéqua-
tion formation-emploi reste 
un défi majeur, avec un écart 
persistant entre les compé-
tences requises par les entre-
prises et celles disponibles 
sur le marché du travail. 
Ces rencontres permettront 

d’explorer des solutions 
innovantes pour rapprocher 
le monde académique et le 
monde professionnel.

Un cadre propice 
aux échanges et aux 
solutions innovantes
Les Rencontres Pays Capital 
Humain 2025 s’inscrivent 
dans un contexte où l’inves-
tissement dans le capital 
humain devient une priorité 
pour les entreprises et les 
gouvernements. En mettant 
en avant des experts et des 
leaders du secteur, cet évé-
nement offre une plateforme 
unique pour échanger, pro-
poser des solutions concrètes 
et favoriser la mise en place 
de stratégies efficaces pour 
un développement durable 
des entreprises togolaises 
et africaines. Avec sa parti-
cipation active, BOA-Togo 
réaffirme son engagement 
en faveur de l’employabilité, 
du renforcement des compé-
tences et de l’optimisation 
du capital humain, éléments 
essentiels pour la prospérité 
des organisations.

 ● Source : tresor.economie.gouv.fr
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Le Togo en chiffres

Entretien avec Mme Kanko Mawulawoè SALLAH, Directrice du BRMN

Zoom sur la mise à niveau des entreprises au Togo
Dans le cadre du renforcement de la compétitivité et de la résilience de l’économie togolaise, le Bureau de Restructuration et de Mise à Niveau des Entreprises 
(BRMN-Togo) accompagne les entreprises dans leur transformation. Pour mieux appréhender ce processus, Madame Kanko Mawulawoè SALLAH, Directrice du 
BRMN-Togo, apporte un éclairage sur la mise en œuvre des actions de restructuration et de mise à niveau des entreprises togolaises.

L’économiste du Togo : Pouvez-vous nous présen-
ter brièvement le rôle et les missions principales du 
Bureau de Restructuration et de Mise à Niveau des 
Entreprises (BRMN Togo) ?

Mme Kanko Mawulawoè SALLAH : Le BRMN a 
pour mission la mise en œuvre et le suivi du Programme 
National de Restructuration et de Mise à Niveau 
(PNRMN). Ce programme vise à accompagner les uni-
tés industrielles togolaises afin qu’elles répondent aux 
nouvelles orientations gouvernementales et saisissent 
les opportunités économiques actuelles de renforce-
ment de leur compétitivité et de leur productivité.
A ce titre, il est chargé, entre autres, de : i) assurer le 
suivi de l’exécution des plans de mise à niveau et la 
promotion du Programme, ii) gérer le système d’infor-
mation du PNRMN, et iii) assurer la gestion des rela-
tions avec les prestataires de services et sous-traitants 
recrutés dans le cadre de ses activités.

Comment le BRMN Togo est-il structuré et quels 
sont les principaux organes de décision ?
Le BRMN est sous la tutelle du ministère chargé de 
l’industrie. Son fonctionnement est supervisé par un 
Comité de Pilotage National (CPN), qui regroupe des 
représentants de l’administration publique, des organi-
sations patronales et des institutions financières.
Le CPN définit les orientations stratégiques et aide 
l’Etat à concevoir et à mettre en œuvre la politique de 
restructuration et de mise à niveau des entreprises.
Dans le cadre de ses missions, le CPN : i) anime la 
concertation entre les divers acteurs impliqués dans le 
Programme, ii) définit les entreprises cibles, les moda-
lités et les critères d’intervention du Programme, iii) 
administre les ressources financières, et iv) organise le 
suivi et l’évaluation des performances du dispositif. 
Le Bureau dont les attributions sont définies plus haut, 
quant à lui, est dirigé par un Directeur. 

Quelles sont les principales synergies que vous en-
tretenez avec d’autres institutions publiques et pri-
vées dans le domaine de la restructuration et de la 
mise à niveau des entreprises ?
La mise en œuvre du PNRMN repose sur l’implication 
de plusieurs parties prenantes pour assurer le succès 
du programme, notamment les institutions publiques, 
le secteur privé, les institutions financières et les par-
tenaires techniques et financiers. Cette synergie permet 
de mobiliser les expertises, les ressources et les méca-
nismes de financement nécessaires pour accompagner 
efficacement les entreprises dans leur processus de res-
tructuration et de mise à niveau. 

Quel est l’état d’avancement actuel du Programme 
National de Restructuration et de Mise à Niveau 
(PNRMN) ?
Le PNRMN, adopté en 2013, a été actualisé en 2024 

avec la définition de nouveaux objectifs afin de mieux ré-
pondre aux nouvelles orientations gouvernementales. 
Le PNRMN actualisé propose des solutions pratiques et 
durables pour renforcer le secteur industriel. Il participe 
à la concrétisation de l’axe 1 de la feuille de route gou-
vernementale qui vise à « dynamiser la création d’emplois 
en s’appuyant sur les forces vives de l’économie » et plus 
spécifiquement à son ambition 3 qui entend « créer de véri-
tables industries extractives et transformatrices ».

Quelle est la population cible du PNRMN ?
La cible du PNRMN est essentiellement constituée, à date, 
de TPME formelles et informelles de transformation évo-
luant dans les domaines prioritaires de l’Etat. Il s’agit es-
sentiellement de :
*	 Nano-Entreprises dont le chiffre d’affaires annuel 
hors taxe est inférieur à 5 millions de francs CFA avec 01 
employé permanent. 

*	 Micro-Entreprises qui emploient en permanence 
moins de 10 personnes et dont le chiffre d’affaires annuel 
hors taxe est supérieur ou égal à 5 millions de francs CFA 
et inférieur à 30 millions de Francs CFA. 

*	 Petite-Entreprises disposant d’un effectif perma-
nent supérieur ou égal à 10 et inférieur à 50 personnes et 

dont le chiffre d’affaires annuel hors taxe est supérieur 
ou égal à 30 millions et inférieur à 150 millions de 
francs CFA.

*	  Moyenne-Entreprises disposant d’un effectif 
permanent supérieur ou égal à 50 et inférieur à 200 
personnes et dont le chiffre d’affaires annuel hors taxe 
est supérieur ou égal à 150 millions et inférieur à 1 
milliard de francs CFA. 

Toutefois, le PNRMN ambitionne d’accompagner les 
grandes entreprises industrielles togolaises, dans les 
années à venir.

Quels sont les critères d’éligibilité au PNRMN ?
Les critères d’éligibilité au PNRMN sont les suivants :
•	 Adhésion volontaire du chef d'entreprise au 
programme.
•	 Existence et activité depuis au moins deux 
ans.
•	 Enregistrement auprès du Centre de Formali-
tés des Entreprises (CFE).
•	 Statut d’entreprise de droit togolais, avec des 
capitaux nationaux ou étrangers.
•	 Absence de liquidation ou de procédure de 
règlement judiciaire en cours.
•	 Activité dans le secteur industriel ou dans un 
secteur retenu par le programme.
•	 Présentation d’états financiers certifiés par un 
commissaire aux comptes ou un Centre d'Appui.
•	 Engagement à respecter les conditions du pro-
cessus de mise à niveau.

Quelles sont les réalisations concrètes de ce pro-
gramme et quels sont les objectifs pour 2025 ?
A date, en termes de réalisations, le BRMN a appuyé 
plusieurs TPME industrielles dans la modernisation de 
leurs équipements, améliorant ainsi leur capacité de 
production. 
Le programme a facilité l'accès des entreprises aux fi-
nancements nécessaires pour leurs projets de dévelop-
pement, grâce à des partenariats avec des institutions 
financières locales et internationales. De nombreux 
employés ont bénéficié de formations techniques et 
managériales, renforçant les compétences au sein de 
leurs entreprises. 
Concrètement, à ce jour, le Bureau a accompagné 69 
entreprises, formés 40 consultants aux méthodologies 
de la mise à niveau des entreprises et 115 entreprises 
ont adhéré au Programme National de Restructuration 
et de Mise à Niveau.

En 2025, le BRMN Togo vise à :
•	 Accompagner au moins 20 TPME indus-

 ● Mme Kanko Mawulawoè SALLAH, Directrice 
du BRMN-Togo

Suite à la page 5
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Grand Lomé 

Descente inopinée de l’ATOMET dans les stations-service 
Dans le cadre de ses activités visant à garantir la conformité des dispositifs utilisés 
dans les transactions commerciales, ainsi que dans les activités de pesage et de 
mesurage, l'Agence togolaise de métrologie (ATOMET) a effectué le mardi 11 
mars 2025 une série de visites de contrôle dans 11 stations-service situées dans le 
Grand Lomé. Cette mission de contrôle inopinée fait suite aux plaintes des popula-
tions relayées sur les réseaux sociaux concernant des anomalies dans la distribution 
de carburant.

Togo 

L'ICAT, un acteur clé dans la 
transformation du secteur agricole 
L’Institut de conseil et d'appui technique (ICAT) a joué un rôle déterminant dans la 
dynamisation de l'agriculture togolaise en facilitant l'accès au financement pour plus 
de 12 000 agriculteurs, dont près de 5 000 femmes. Avec un investissement de plus 
d'un milliard de FCFA, l'ICAT a non seulement injecté des ressources financières, mais 
a également permis de structurer le secteur en vue d’une meilleure intégration dans 
les chaînes de valeur agricoles.

 ● Hélène Martelot
 

L'ICAT a favorisé la créa-
tion de 1 408 coopéra-
tives regroupant près 

de 30 000 producteurs, tout en 
facilitant des partenariats avec 
des agrégateurs, générant ainsi 
un chiffre d’affaires global de 
4,2 milliards FCFA. Ce réseau 
de coopératives a permis de 
renforcer la compétitivité du 
secteur, en assurant une meil-
leure organisation des produc-
teurs et une meilleure visibilité 
sur le marché. Mais le soutien 
de l'ICAT ne se limite pas à 
l’aspect financier. En 2024, 
près de 20 000 producteurs 
ont bénéficié d'une aide pour 
la mécanisation agricole, ce 
qui a permis de labourer plus 
de 37 000 hectares. Parallèle-
ment, 693 champs-écoles et 
170 unités de démonstration 
ont été installés pour encou-
rager l’adoption de techniques 
agricoles modernes, favori-
sant ainsi une transition vers 
des pratiques plus efficaces et 

 ● Hélène Martelot 
 

Les stations ont été 
sélectionnées de 
manière aléatoire 

par l’Association togolaise 
des consommateurs (ATC). 
Conformément à la loi cadre 
n°2009-016 du 12 août 2009, 
l’ATOMET est une struc-
ture technique relevant de 
la Haute autorité de la qua-
lité et de l’environnement 
(HAUQE). Elle réalise des 
contrôles réguliers sur divers 
instruments de mesure, tels 
que les ponts bascules, les 
balances, les volucompteurs 
et les distributeurs de carbu-
rant. Ces visites de contrôle 
visent à évaluer la fiabilité 
des dispositifs de distribu-
tion de carburant utilisés 
dans les stations-service. Sur 
les 11 stations d’essence ins-
pectées ce mardi, deux ont 
été identifiées comme non 
conformes. En particulier, 
trois pistolets de distribution 
ont été jugés non conformes 
dans la station Total Ener-
gie Apedokoin, tandis que 
quatre autres ont été relevés 
dans la station Total Ener-
gie Lomé 2. L’ATOMET a 
immédiatement pris les me-
sures nécessaires, en scellant 
les distributeurs concernés 
afin d’empêcher leur utilisa-
tion jusqu’à leur réparation.  
Il est important de souligner 
que l’Agence utilise des 
équipements de contrôle de 
référence homologués et 
certifiés, assurant ainsi la 
précision des vérifications 
des quantités de carburant 
distribuées.

Des actions de 
contrôle pour garan-
tir la transparence

Ces inspections s’inscrivent 
dans une série d'actions 
d’inspection qui continue-
ront à travers tout le pays 
pour garantir la transparence 
et la protection des consom-
mateurs. L’ATOMET invite 
ainsi les entreprises détenant 

des instruments de mesure à 
respecter scrupuleusement les 
normes en vigueur, afin d’évi-
ter les sanctions pénales pré-
vues par la loi cadre et la loi 
sur la métrologie légale. Le 
directeur général de l’ATO-
MET, Sébastien Bataba Bebei 
a également évoqué les pro-
blèmes rencontrés avec cer-
tains contenants utilisés par 
les consommateurs, comme 
les bidons. Il a expliqué : « 
Peut-être des contenants tels 
que les bidons qui servent à 
acheter les produits, il faut 
relever que ces contenants, 
d'abord, ne sont pas des réfé-
rences et l’autre problème 
c’est que ces contenants, 
sous l’action de l’âge ou de 
l’usage, augmentent en quan-
tité ou en volume de manière 
considérable par rapport à 
l’indication concernant leur 
capacité nominale ». « Ils ne 
sont pas faits pour être rem-
plis complètement, donc il y 
a toujours un espace vide. Et 
si nous voulons les remplir 
complètement, nous allons 
prendre au-delà de la capacité 
nominale qui est mentionnée 
sur le contenant », a souligné 
M. Bebei.

 Assurer la confor-
mité et renforcer 
la confiance des 
consommateurs

Laré Arzouma Botre, pré-
sident de la HAUQE, a 
souligné que l'objectif de 
ces visites de contrôle était 
d'assurer la conformité et de 
renforcer la confiance des 

consommateurs. « La visite 
de contrôle inopinée que 
nous venons de faire nous 
a permis de constater deux 
faits majeurs. Le premier 
constat est positif : sur les 
11 stations-service que 
nous avons contrôlées, 9 
sont conformes, et seules 
2 stations avaient quelques 
pompes présentant des 
soucis, que nous avons 
pu sceller », a indiqué M. 
Botre. « Nous invitons éga-
lement les opérateurs éco-
nomiques concernés par 
ces mesures à s’approcher 
de la HAUQE pour que 
nous puissions travailler 
en synergie afin de corri-
ger les non-conformités 
et permettre la continua-
tion de leur travail tout en 
protégeant le consomma-
teur », a-t-il expliqué. Il a 
ajouté que les pompes scel-
lées le resteront jusqu’au 
moment où les gérants ou 
promoteurs viendront à la 
HAUQE pour faire appel 
aux techniciens et travailler 
avec ceux de l’ATOMET 
pour corriger les non-
conformités. « Une fois les 
corrections effectuées, nous 
procéderons à une nouvelle 
vérification pour nous assu-
rer que la quantité affichée 
est effectivement la quan-
tité délivrée au consom-
mateur. En dehors de cela, 
des sanctions financières, 
telles que des dommages-
intérêts, seront appliquées 
conformément à la loi de 
contrôle de métrologie », 
a-t-il laissé entendre. Les 
inspections menées par 
l’ATOMET témoignent de 
l'engagement des autorités 
togolaises à protéger les 
consommateurs et à garan-
tir la transparence dans les 
transactions commerciales. 
Ces contrôles continueront 
sur l'ensemble du territoire 
pour s'assurer que les sta-
tions-service respectent 
les normes de métrologie 
et que les consommateurs 
reçoivent la quantité exacte 
de carburant qu'ils payent.

durables. Une autre avancée 
importante de l'ICAT est la 
mise en œuvre des Zones 
d'Aménagement Agricole 
Planifiées (ZAAP), dont 229 
ont été suivies en 2024. Ces 
zones, couvrant 26 502 hec-
tares et impliquant plus de 27 
000 producteurs (dont plus 
de 11 000 femmes), visent 
à améliorer l’utilisation des 
terres agricoles et à facili-
ter l’adoption de nouvelles 
technologies pour renforcer 
la productivité. Les résultats 
sont également visibles dans 
l'amélioration de la couver-

ture en semences certifiées, 
avec une augmentation signi-
ficative des taux pour des 
cultures clés comme le maïs 
(de 4,2 % à 12 %) et le riz 
(de 6 % à 15 %), contribuant 
à une meilleure sécurité ali-
mentaire pour le pays. Avec 
des perspectives ambitieuses 
pour 2025, le gouvernement 
togolais mise sur la diver-
sification des financements, 
une mécanisation accrue et 
l’adoption de nouvelles tech-
nologies agricoles pour ren-
forcer cette dynamique et pé-
renniser les progrès réalisés.

Environnement

Le Togo et l’UE font le point sur les projets en cours 
Le ministre de l’environnement et des ressources forestières, Foli-Bazi Katari, a 
tenu en fin de semaine écoulée une séance de travail avec une mission d’inspec-
tion de la commission européenne, conduite par l’ambassadeur de la délégation 
de l’Union européenne (UE), Jones Gwilym. La rencontre a permis d’évaluer l’état 
d’avancement des projets financés par l’UE et d’explorer de nouvelles stratégies 
de coopération.

Les échanges ont 
porté sur plusieurs 
sujets, notamment 

le Programme d’appui à la 
lutte contre le changement 
climatique (PALCC+), la 
gestion des aires protégées, 
le rôle des ONG et l’assis-
tance technique. S’agissant 
du PALCC+, le ministre a 
évoqué quelques difficultés 
rencontrées au début, avant 
d’assurer que des ajuste-
ments ont été apportés et que 
le projet se déroule désor-
mais normalement. Sur la 
gestion des aires protégées, 
l’officiel a mis en avant l’en-
gagement du gouvernement à 
mieux structurer ces espaces 
naturels, notamment les 
parcs Oti-Kéran, Fazao-Mal-
fakassa et Togodo, à travers 
une nouvelle loi et l’opéra-
tionnalisation très bientôt de 
l’Office national des aires 
protégées. Foli-Bazi Katari a 
en outre insisté sur l’implica-

tion des communautés rive-
raines et la nécessité pour les 
ONG engagées dans le do-
maine de respecter la régle-
mentation en vigueur. “La 
priorité du gouvernement 
est d’organiser et d’aména-
ger les aires protégées afin 
qu’elles soient bien entre-
tenues et surveillées, avec 
l’implication des popula-
tions riveraines”, a indiqué 
le ministre. Financé à hau-
teur de 30 millions d’euros, 

soit environ 19,6 milliards 
FCFA, le PALCC+ vise à 
mieux gérer les aires proté-
gées de Fazao-Malfakassa, 
d’Abdoulaye et de Togodo. 
Il ambitionne également de 
renforcer la résilience des 
populations face aux effets 
du changement climatique. 
En rappel, le Togo et l’UE 
sont liés depuis 2021 par un 
nouveau cadre de partena-
riat.

(Togo Officiel) 
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trielles dans le cadre des diagnostics stratégiques, l’éla-
boration et la mise en œuvre des plans de mise à niveau 
;
•	 Accélérer la transformation numérique en 
intégrant des outils digitaux et en favorisant l’innova-
tion ;
•	 Faciliter l’accès aux financements en déve-
loppant des partenariats avec les institutions financières 
;
•	 Renforcer les capacités des entrepreneurs à 
travers des formations ciblées et un accompagnement 
personnalisé ; et
•	 Optimiser le suivi-évaluation pour mesurer 
les impacts et ajuster les stratégies d’intervention.

 Comment évaluez-vous l’impact de ces initiatives 
sur la performance et la compétitivité des entre-
prises togolaises ?
L’impact des initiatives du BRMN sur la performance 
et la compétitivité des entreprises togolaises se traduit 
par plusieurs avancées significatives :
•	 l’amélioration de la productivité et des perfor-
mances financières ;
•	 le renforcement des capacités managériales et 
techniques ;
•	 l’accès aux financements et aux marchés ; et
•	 la conformité aux normes de qualité et aux exi-
gences environnementales.

La première session du Comité de Pilotage s’est te-
nue le 13 février 2025, de quoi avez-vous débattu au 
cours de cette session ?
	 Le Comité de Pilotage du BRMN a effective-
ment tenu sa toute première session de l’année, le 13 
février 2025. Il s’agissait d’abord de faire le bilan des 
activités réalisées en 2024, ensuite d’étudier et d’adop-
ter celles prévues pour 2025 ainsi que le budget associé.
Cette première session ordinaire du Comité de pilo-
tage a été également l’opportunité d’échanger avec les 
membres sur les pistes d’amélioration de l’accompa-
gnement offert par le BRMN. 

Pouvez-vous détailler le plan de travail du BRMN 
pour 2025 tel qu’il a été validé lors de cette session ?
	 Pour cette année 2025, le plan de travail se 
focalise principalement sur : i) la mise en place des 
mécanismes d’incitations et d’encouragement, ii) le 
renforcement des organes de gestion, de coordination et 
de suivi, iii) la réalisation de pré-diagnostics et diagnos-
tics approfondis assortis de plans de mise à niveau et de 
plans d’affaires et iv) la recherche de partenaires tech-
niques et financiers adéquats. Toutes ces actions visent 
à de fournir un accompagnement répondant aux besoins 
spécifiques des entreprises. 

Quelles sont, selon vous, les principales mesures qui 
permettront de renforcer l’accompagnement des 
entreprises dans leur mise à niveau et restructura-
tion ?
	 Le renforcement de l’accompagnement des 
entreprises passe par un accès facilité au financement, 
des formations ciblées et un accompagnement person-
nalisé basé sur des diagnostics approfondis. Le BRMN 
devra intensifier ses partenariats avec les institutions 
financières et techniques pour offrir un soutien global. 
Un suivi rigoureux et une adaptation continue des inter-
ventions garantiront une mise à niveau efficace. Enfin, 
l’innovation et la transformation numérique seront es-
sentielles pour améliorer la compétitivité et l’accès aux 
marchés.

Quels sont les défis majeurs auxquels le BRMN Togo 
devra faire face dans les prochaines années ?
	 Le BRMN-Togo devra surmonter plusieurs dé-
fis majeurs afin de renforcer la compétitivité des entre-
prises et assurer leur adaptation aux évolutions du mar-
ché. Ces défis se déclinent en trois (3) axes principaux :
•	 L’intégration dans la Zone de Libre-Échange 
Continentale Africaine (ZLECAf) : l’ouverture des 
marchés impose aux entreprises togolaises une mise à 

niveau stratégique. Le BRMN devra les accompagner dans 
cette transition pour maximiser les opportunités offertes 
par la ZLECAf à travers le respect des normes et qualités 
des produits;

•	 la transition numérique et l’innovation techno-
logique : La digitalisation et l’innovation sont devenues 
des leviers essentiels de compétitivité. Le BRMN devra 
soutenir les entreprises dans leur modernisation et leur 
transition vers des outils technologiques adaptés.

•	 Enfin, les exigences environnementales et le 
développement durable prennent une place croissante 
dans les stratégies économiques. Le BRMN devra aider 
les entreprises à adopter des pratiques écoresponsables et 
à répondre aux nouvelles normes environnementales pour 
assurer leur pérennité.

Quelles actions supplémentaires envisagez-vous pour 
optimiser l’efficacité de l’accompagnement et la mise à 

niveau des entreprises ? 
	 Pour optimiser l’accompagnement et la mise à 
niveau des entreprises, le BRMN envisage de :
•	 renforcer les partenariats stratégiques avec les ins-
titutions financières, les centres de recherche et les organi-
sations internationales ; 
•	 plaider pour la création d’un fonds de restructura-
tion et de mise à niveau pour financer les investissements 
stratégiques nécessaires à la modernisation et à la compéti-
tivité des entreprises ;
•	 instaurer un suivi et une évaluation rigoureux en 
temps réel pour ajuster rapidement les interventions en 
fonction des résultats obtenus.

Comment voyez-vous l’évolution du secteur industriel 
et économique togolais dans le cadre des réformes en-
gagées par le gouvernement ?
	 L’évolution du secteur industriel et économique 
togolais s’inscrit dans une dynamique de transformation 
portée par les réformes engagées par le gouvernement. 
L’amélioration du climat des affaires, l’optimisation du 
cadre réglementaire et le renforcement des infrastruc-
tures favorisent l’émergence d’un tissu industriel plus 

compétitif. L’intégration à la Zone de Libre-Échange 
Continentale Africaine (ZLECAf) ouvre de nouvelles 
perspectives pour les entreprises locales, tandis que la 
promotion de l’innovation et de la technologie est un 
levier stratégique pour accroître la productivité. 
Dans cette optique, le Togo, dans les 10 années à venir, 
serait un pays doté d’un secteur industriel diversifié et 
compétitif.  Toutefois, la réussite de ces réformes né-
cessitera un accompagnement soutenu des entreprises, 
notamment en matière de financement et de renforce-
ment des compétences.

À votre avis, quel rôle le renforcement des capacités 
des entreprises joue-t-il dans la compétitivité glo-
bale de l’économie togolaise ?
	 L’économie Togolaise étant une économie 
ouverte, il est nécessaire que les premiers acteurs de la 
création de valeur que sont les entreprises s’adaptent 
aux évolutions du marché ; ceci à travers l’améliora-
tion de la gestion et de l’organisation, qui sont des fac-
teurs de renforcement de capacités des entreprises. Des 
entreprises plus performantes généreront davantage de 
richesse, renforçant ainsi la compétitivité de l’écono-
mie togolaise.

Comment les initiatives du BRMN contribuent-
elles à une croissance économique durable et à l’in-
clusion des TPME dans l’économie nationale ?
	 Les initiatives du BRMN contribuent à une 
croissance économique durable en accompagnant les 
TPME dans leur modernisation et leur structuration. 
Grâce aux actions de conseil, de suivi et de mise à 
niveau, ces entreprises améliorent leur compétitivité 
et renforcent leur capacité à s’intégrer aux chaînes de 
valeur locales, régionales et internationales. En favo-
risant leur développement, le BRMN leur permet de 
jouer un rôle clé dans les projets de développement 
national, par la création des emplois décents et la sti-
mulation de l’économie togolaise de manière inclusive 
et durable.

Quelles recommandations feriez-vous aux déci-
deurs pour garantir le succès de la mise en œuvre 
du PNRMN à l’échelle nationale ?
	 Pour garantir le succès de la mise en œuvre 
du PNRMN à l’échelle nationale, il est essentiel de 
renforcer la synergie entre les différentes institutions 
d’accompagnement des entreprises. Une meilleure 
coordination permettra d’optimiser les interventions 
et d’assurer une complémentarité des actions. Par ail-
leurs, l’accès au financement demeure un enjeu majeur. 
La mise en place d’un fonds dédié à la restructuration 
et à la mise à niveau des entreprises faciliterait la réali-
sation des investissements nécessaires à leur transfor-
mation.
Il est également crucial de développer un dispositif 
d’orientation efficace afin que chaque entreprise, en 
quête d’accompagnement, puisse être dirigée vers la 
structure la plus adaptée à ses besoins spécifiques. 

Réalisation: Joël Yanclo
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Startups africaines

Un début d’année record avec 
408 millions de dollars levés
Les startups africaines ont démarré l’année 2025 sur les chapeaux de roues en 
levant 408 millions de dollars au cours des deux premiers mois. Ce montant marque 
un record historique depuis 2021, où le financement total pour la même période 
s’élevait à 400 millions de dollars. Cette tendance haussière témoigne de la rési-
lience et de l’attractivité croissante de l’écosystème des startups sur le continent.

 ● Nicole Esso
 

En février 2025, 38 
startups africaines ont 
réussi à mobiliser des 

fonds dépassant 100 000 dol-
lars, totalisant 119 millions 
de dollars. Bien que ce chiffre 
soit en deçà de la moyenne 
des douze mois précédents 
et des mois de février depuis 
2021, il s’inscrit dans une 
dynamique encourageante 
pour l’année en cours. Le 
nombre de transactions supé-
rieures à 1 million de dollars 
a atteint 42, un niveau simi-
laire à ceux de 2023 (42) et 
2024 (43), et bien au-delà des 
années 2019 à 2021, où ce 
chiffre oscillait entre 20 et 31 
transactions. Cette évolution 
illustre un accès au finance-
ment de plus en plus facilité 
pour les jeunes entreprises 
innovantes du continent. Les 
secteurs des fintechs, de la 
logistique et du transport ont 
dominé ces levées de fonds, 
représentant 80 % du total 
des investissements. Comme 
à l’accoutumée, les « Big 
Four » africains – Nigeria, 
Kenya, Égypte et Afrique du 
Sud – ont concentré la majo-
rité des investissements.

Les principales 
levées de fonds du 

début d’année
Parmi les startups ayant 
levé des montants signifi-
catifs, plusieurs entreprises 
africaines se distinguent :  
Gozem (Togo) : 30 millions 
de dollars (15 millions en 
fonds propres, 15 millions en 
dette) pour financer son ser-

vice de location de véhicules 
et son expansion.    Kha-
zna (Égypte) : 16 millions 
de dollars pour soutenir son 
développement et obtenir 
une licence bancaire numé-
rique. Hakki Africa (Kenya) 
: 13 millions de dollars pour 
offrir des solutions de micro-
finance aux chauffeurs de 
taxi. Raenest (Nigeria) : 11 
millions de dollars en série 
A pour accroître sa présence 
sur les marchés locaux et 
internationaux. Tether (Nige-
ria) : 10 millions de dollars 
combinant 3 millions en 
amorçage et 7 millions en 
dette. Affinity (Ghana) : 8 
millions de dollars pour dé-
velopper ses services fintech.    
Taager (Égypte) : 7 millions 
de dollars en pré-série B pour 
améliorer ses offres en logis-
tique et transport.

Une confiance renou-
velée des investis-

seurs
Ces performances montrent 
que les startups africaines 
continuent d’attirer un fort 
intérêt des investisseurs, 
malgré un environnement 
économique mondial incer-
tain. Avec un total de 408 
millions de dollars levés en 
seulement deux mois, les 
tendances actuelles sug-
gèrent que le financement 
des startups pourrait dépas-
ser les 2,2 milliards de dol-

lars enregistrés en 2024. 
Plusieurs facteurs expliquent 
cet engouement : la maturité 
croissante de l’écosystème 
technologique africain, no-
tamment dans des domaines 
stratégiques comme les fin-
techs et la logistique, l’essor 
des modèles de financement 
hybrides (fonds propres et 
dette), permettant aux star-
tups de diversifier leurs 
sources de financement, un 
environnement réglementaire 
plus favorable, avec des ini-
tiatives gouvernementales et 
des réformes facilitant l’in-
novation et l’entrepreneuriat.

L’Afrique, une terre 
d’innovation en 

pleine transformation
La dynamique observée en ce 
début d’année 2025 témoigne 
du potentiel de l’Afrique en 
tant que hub technologique 
et entrepreneurial. La mon-
tée en puissance des startups 
africaines, soutenue par des 
investisseurs locaux et inter-
nationaux, confirme le rôle 
clé de l’innovation dans le 
développement économique 
du continent. Avec une de-
mande croissante pour des 
solutions financières inclu-
sives, des services logistiques 
optimisés et des plateformes 
numériques adaptées aux réa-
lités locales, l’Afrique conti-
nue d’attirer des capitaux qui 
favorisent son développe-
ment technologique et éco-
nomique. Si cette tendance 
se maintient, 2025 pourrait 
être une année record pour 
le financement des startups 
africaines.

Côte d’Ivoire

La SFI finance son premier projet immobilier 
Pour réduire le déficit de plus de 830 000 logements en Côte d’Ivoire, la SFI ac-
corde un prêt en monnaie locale équivalent à 27 millions de dollars à Addoha CIV 
pour soutenir la construction de logements abordables.

La Société financière 
internationale (SFI) 
a accordé son pre-

mier financement direct à un 
promoteur immo-bilier en 
Afrique de l’Ouest. Annoncé 
le lundi 10 mars 2025, ce prêt 
en monnaie locale d’un mon-
tant équi-valant à 27 millions 
$ bénéficiera à la société 
Douja Promotion Groupe 
Addoha Côte d’Ivoire (Ad-
doha CIV), filiale du groupe 
marocain Addoha. L’objec-
tif de cet investissement est 
de construire et livrer 5600 
logements abordables dans 
la région du Grand Abidjan. 
4600 unités seront destinées 
aux ménages à revenu moyen 
et inférieur, tandis qu’un mil-
lier ciblera les familles à bas 
revenu. A terme, plus de 23 
000 personnes bénéficieront 
d’un logement décent, contri-
buant ainsi à réduire la pénu-
rie de logements qui touche 
particulièrement cette région.

Un déficit de loge-
ments 

La Côte d’Ivoire fait face à 
un déficit de logements es-
timé à plus de 830 000 uni-
tés, un chiffre qui aug-mente 
de 40 000 à 50 000 unités 
par an, selon Siriki Sangaré, 
président de la Chambre 
nationale des promoteurs 
et constructeurs agréés de 
Côte d’Ivoire. Cette situation 
entraîne une pression sur le 
marché immobilier, avec une 
demande bien supérieure à 

l’offre, provoquant une flam-
bée des prix des loyers et des 
biens à l’achat. L’urbanisa-
tion rapide et la croissance 
démographique accentuent 
encore ce déséqui-libre, ren-
dant l’accès au logement de 
plus en plus difficile pour les 
ménages à revenu modeste. 
« En mobilisant des investis-
sements privés, nous contri-
buons à combler le déficit 
croissant de logements pour 
les ménages modestes et à 
favoriser le développement 
socioéconomique du pays », 
a déclaré Sergio Pi-menta, 
vice-président de la SFI pour 
l’Afrique. Il a souligné le 
rôle clé des entreprises maro-
caines comme Addoha dans 
le développement écono-
mique du continent.

Un défi à l’échelle 
régionale

Le problème du logement 
ne concerne pas seulement 
la Côte d’Ivoire. Dans l’en-
semble de la zone UE-MOA 

(Union économique et mo-
nétaire ouest-africaine), le 
déficit atteint 3,5 millions 
d’unités, selon la Banque 
mondiale. Pour combler ce 
retard, il faudrait construire 
250 000 logements supplé-
mentaires chaque année, ce 
qui reste un défi en raison du 
manque de financements à 
long terme pour les banques 
commerciales. Dans les huit 
pays membres de l’Union, 
la demande en logements 
décents est forte, ce qui 
entraîne des coûts élevés 
notamment pour les petites 
bourses. Plus largement, 
le déficit de loge-ments en 
Afrique est estimé à plus 
de 53 millions d’unités, 
selon Shelter Afrique. Face 
à ce constat, des initiatives 
comme celle de la SFI et du 
Groupe Addoha représentent 
une avancée importante pour 
offrir des solutions concrètes 
à cette crise du logement 
qui touche des millions de 
familles sur le continent.

Avec Agence Ecofin

Private Equity

Baisse des engagements pour les infrastructures africaines en 2024 
Cette baisse contraste avec la moyenne de la part des financements reçues par le 
secteur entre 2017 et 2023. L'Afrique représente pourtant une opportunité, alors 
que les banques d'investissement sont progressivement saturées et les banques com-
merciales étouffées par de nouvelles réglementations sur le risque.

La part des infrastruc-
tures dans les inves-
tissements de private 

equity en Afrique a chuté à 
38% en 2024, contre 45% en 
2023, atteignant 1,4 milliard 
$ par rapport à 2,3 milliards $ 
enregistrés un an auparavant, 
selon des données publiées 
le mardi 11 mars 2025 par le 
GPCA, une association mon-
diale qui regroupe les acteurs 
de ce secteur de financement. 
Le continent est pourtant 
riche en opportunités, porté 
par un potentiel de crois-
sance significatif avec une 
démographie en forte hausse, 
une demande supplémentaire 
potentielle estimée à 600 
millions de personnes et un 
avantage compétitif dans les 
énergies renouvelables. La 
contreperformance de 2024 
tranche avec les 7 années pré-

cédentes, prises globalement. 
Le secteur des infrastructures 
avait connu une nette pro-
gression des investissements 
en private equity, passant 
de 600 millions $ en 2017 à 
2,3 milliards $ en 2023, dé-
montrant un intérêt croissant 
des investisseurs. Parmi les 
segments les plus attractifs, 
les énergies renouvelables 
dominent largement, avec 
6,7 milliards $ d’investisse-
ments entre 2015 et 2024, 
soit le double du secteur des 
énergies conventionnelles. 
Les télécommunications, la 
logistique et la chaîne indus-
trielle captent également des 
investissements substantiels. 

Cette dynamique reste tou-
tefois insuffisante face aux 
besoins estimés en infras-
tructures du continent, éva-
lués entre 97 et 105 milliards 
$ par an jusqu’en 2030. Avec 
les institutions multilatérales 
limitées par leurs capacités 
et les banques commerciales 
freinées par les régulations, 
les fonds privés gagnent 
en importance stratégique 
pour combler ce déficit. 
L'Afrique du Sud, le Nige-
ria et le Kenya ainsi que les 
projets panafricains restent 
les principales destinations 
de ces investissements pri-
vés, grâce à des marchés ma-
tures, une intégration écono-
mique régionale croissante 
et une meilleure visibilité en 
termes de gouvernance et de 
climat des affaires. 

Avec Agence Ecofin

Changement climatique 

Equator finance l’innovation avec un fonds de 55 millions de dollars
Equator, une société de capital-risque spécialisée dans les technologies climatiques 
en Afrique subsaharienne, a récemment clôturé son premier fonds à hauteur de 55 
millions de dollars. Ce fonds vise à soutenir les startups en phase de démarrage opé-
rant dans les secteurs de l’énergie, de l’agriculture et de la mobilité.

Parmi les investisseurs 
notables figurent l’In-
ternational Finance 

Corporation (IFC), la Bri-
tish International Investment 
(BII) et Proparco. L’IFC a 
investi 5 millions de dollars 
dans le fonds, marquant sa 
première participation dans 
un fonds de capital-risque 
entièrement dédié aux entre-
prises technologiques du sec-
teur climatique en Afrique. 
Equator prévoit d’investir 
dans environ 15 à 18 star-
tups, avec des financements 
allant de 750 000 à 1 million 

de dollars pour les entre-
prises en phase d’amorçage 
et jusqu’à 2 millions de dol-
lars pour celles en série A. 
En plus du soutien financier, 
la société offre une assistance 
en matière d’économie uni-
taire, de gouvernance et de 
stratégies d’expansion. Les 
premières entreprises béné-
ficiaires de ce fonds incluent 
SunCulture, qui fournit des 
systèmes d’irrigation alimen-
tés à l’énergie solaire aux 
agriculteurs, et Roam, spé-
cialisée dans la conception 
et le développement de mo-

tos et bus électriques. Cette 
initiative intervient dans un 
contexte où l’Afrique sub-
saharienne, bien que res-
ponsable de moins de 3 % 
des émissions mondiales 
de CO₂ liées à l’énergie, est 
fortement impactée par les 
effets du changement clima-
tique. En investissant dans 
des solutions technologiques 
innovantes, Equator vise à 
renforcer la résilience cli-
matique tout en stimulant la 
croissance économique dans 
la région. 

Avec afriqueitnews.com



PREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU TOGOPREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU TOGO                           N                          N°°556 du Jeudi le 13 Mars 2025556 du Jeudi le 13 Mars 2025

7L’économisteLE JOURNAL DES DECIDEURSLE JOURNAL DES DECIDEURS

du Togo ● Eco-Bourse

BRVM COMPOSITE 291,84

Variation Jour 0,00 %

Variation annuelle 5,73 %

BRVM PRESTIGE 122,79

Variation Jour 0,00 %

Variation annuelle 6,92 %

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 10 945 993 327 112 0,00 %

Volume échangé (Actions & Droits) 224 899 -83,17 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 454 978 261 -49,68 %

Nombre de titres transigés 44 -2,22 %

Nombre de titres en hausse 18 -10,00 %

Nombre de titres en baisse 14 0,00 %

Nombre de titres inchangés 12 9,09 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 10 550 951 881 030 0,02 %

Volume échangé 15 000 -77,28 %

Valeur transigée (FCFA) 150 000 000 -65,98 %

Nombre de titres transigés 1 -75,00 %

Nombre de titres en hausse 1 0,00 %

Nombre de titres en baisse 0 -100,00 %

Nombre de titres inchangés 0 -100,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SETAO CI (STAC) 710 6,77 % 57,78 %

SITAB CI (STBC) 9 995 4,11 % 36,92 %

AIR LIQUIDE CI (SIVC) 510 3,03 % 2,00 %

SERVAIR ABIDJAN CI (ABJC) 1 850 2,78 % -2,63 %

TRACTAFRIC MOTORS CI (PRSC) 1 945 2,64 % -11,59 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

BERNABE CI (BNBC) 1 010 -6,05 % -5,16 %

FILTISAC CI (FTSC) 3 050 -3,79 % 64,86 %

CIE CI (CIEC) 2 610 -2,25 % 18,91 %

SICABLE CI (CABC) 1 185 -1,25 % 13,94 %

UNIWAX CI (UNXC) 410 -1,20 % 0,00 %

Base = 100 au 02 janvier 2025 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - TELECOMMUNICATIONS 3 99,54 -0,36 % -0,46 % 5 678 62 416 615 10,79

BRVM - CONSOMMATION DISCRETIONNAIRE 7 99,97 0,41 % -0,03 % 35 677 18 066 395 22,48

BRVM - SERVICES FINANCIERS 15 109,34 0,24 % 9,34 % 144 479 220 170 166 7,59

BRVM - CONSOMMATION DE BASE 9 118,67 1,18 % 18,67 % 22 275 99 356 005 19,44

BRVM - INDUSTRIELS 7 116,00 -0,66 % 16,00 % 6 522 16 316 265 8,15

BRVM - ENERGIE 4 122,89 0,00 % 22,89 % 7 807 30 262 450 19,92

BRVM - SERVICES PUBLICS 2 118,03 -1,22 % 18,03 % 2 461 8 390 365 12,57

INDICES SECTORIELS NOUVEAUX

mercredi 12 mars 2025 N° 50

BRVM 30 146,87

Variation Jour -0,01 %

Variation annuelle 5,86 %

Base = 100 au 02 janvier 2023 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM-PRESTIGE 10 122,79 0,00 % 6,92 % 18 695 160 630 810 10,65

BRVM-PRINCIPAL 37 154,66 0,39 % 11,98 % 206 204 294 347 451 11,95

INDICES PAR COMPARTIMENT

INDICES SECTORIELS ANCIENS

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 11 140,34 1,09 % 19,58 % 46 816 109 494 770 18,89

BRVM - SERVICES PUBLICS 5 765,03 -0,39 % 0,14 % 8 139 70 806 980 10,86

BRVM - FINANCES 15 111,26 0,24 % 9,35 % 144 479 220 170 166 7,59

BRVM - TRANSPORT 2 329,77 0,00 % 0,36 % 824 1 102 290 4,16

BRVM - AGRICULTURE 5 224,79 0,25 % 14,07 % 14 911 28 038 305 15,66

BRVM - DISTRIBUTION 7 394,03 0,35 % 17,52 % 9 458 24 522 920 22,98

BRVM - AUTRES SECTEURS 2 684,91 0,19 % 5,46 % 272 842 830 22,46
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Europe

L'euro s'envole après les annonces de réarmement 
La monnaie unique a grimpé de 5 % depuis le 1er mars pour s’afficher à 1,09 dollar 
pour 1 euro, tout comme le zloty polonais et la couronne suédoise. Les investisseurs 
s’attendent à davantage de dépenses militaires en Europe et craignent une possible 
récession aux États-Unis.

Les investisseurs se 
ruent sur l'euro et 
d'autres monnaies 

européennes comme la cou-
ronne suédoise et le zloty 
polonais. Ainsi, depuis le 
1er mars, la monnaie unique 
a grimpé de 5 % pour s'affi-
cher à 1,09 dollar pour 1 euro 
quand, sur la même tempo-
ralité, la couronne suédoise 
a augmenté de 7 % face au 
dollar et la monnaie polo-
naise de 5 %. « Les monnaies 
d'Europe centrale ont bénéfi-
cié, au cours de la semaine 
écoulée, du choc positif pour 
la croissance en Europe » des 
annonces d'investissements 
dans la défense, souligne 
Lee Hardman, analyste chez 
MUFG.

Le réarmement de 
l'Europe attire les 
investisseurs ×

« Le temps des illusions est 
révolu » et l'Union euro-
péenne doit augmenter signi-
ficativement ses dépenses 
d'armement, a affirmé mardi 
à Strasbourg la présidente de 
la Commission européenne 
Ursula von der Leyen. La 
hausse de la monnaie unique, 
ainsi que des autres monnaies 
de l'UE se poursuit dans la 

foulée de la présentation du 
plan de la Commission euro-
péenne pour « réarmer l'Eu-
rope » qui doit permettre de 
mobiliser quelque 800 mil-
liards d'euros sur quatre ans. 
« Les pays européens, sous 
l'impulsion de l'Allemagne, 
ont jeté leur discipline bud-
gétaire par la fenêtre », af-
firme, Ipek Ozkardeskaya, 
analyste chez Swissquote, 
et cela permet aux monnaies 
de l'Union européenne de 
s'apprécier fortement avec 
l'attente d'une croissance 
plus forte. Quant à la Po-
logne, le gouvernement avait 
déjà annoncé en août vouloir 
consacrer 4,7 % de son PIB à 
la défense en 2025, soit une 
augmentation de 0,6 point de 
pourcentage par rapport aux 
dépenses 2024. 

Crainte d'une réces-
sion aux États-Unis

Mais la flambée des mon-

naies européennes n'est pas 
uniquement due au réarme-
ment du Vieux Continent. 
Cette dynamique vient aussi 
des États-Unis. « Les propos 
du président Trump, qui a 
déclaré qu'il y aurait une pé-
riode de transition pour l'éco-
nomie américaine et indiqué 
qu'il prévoyait toujours de 
mettre en œuvre de nouvelles 
hausses de droits de douane 
dans les mois à venir, ont 
renforcé les inquiétudes du 
marché », affirme Lee Hard-
man de MUFG. Après la peur 
d'une stagflation, c'est-à-dire 
une faible croissance et une 
forte inflation combinées, les 
analystes évoquent désormais 
la peur d'une récession aux 
États-Unis, ce qui plombe 
fortement le dollar. Hier soir, 
les indices américains Dow 
Jones, S&P 500 et Nasdaq 
ont respectivement perdu 2 
%, 2,70 % et 4 %. Les mas-
todontes technologiques ont 
même perdu davantage que 
le reste du marché à l'image 
de Nvidia qui a glissé de 5 
%. En revanche, « Le dé-
sastre de la Maison-Blanche 
a été une aubaine » pour les 
actions européennes, ajoute 
Ipek Ozkardeskaya. 

(Avec AFP)

IA

Meta lance les tests de sa première puce d'entraînement
Le groupe américain a commencé à tester sa première puce interne pour l’entraîne-
ment de systèmes d’intelligence artificielle (IA). À terme, le groupe espère réduire 
ses coûts et la dépendance à ses actuels fournisseurs.

Un pas de plus franchi 
par Meta dans son 
projet de développer 

en interne ses propres puces. 
La maison mère de Face-
book et Instagram a démarré 
les tests de sa première puce 
d'entraînement, spécialement 
conçue pour traiter les tâches 
spécifiques à l'intelligence 
artificielle (IA), a indiqué 
une source à l'agence de 
presse Reuters. Le groupe 
de Mark Zuckerberg a enta-
mé un déploiement de cette 
puce à petite échelle et pré-
voit, si l'expérimentation en 
cours s'avère concluante, 
d'augmenter sa production 
pour une utilisation étendue, 
a déclaré la même source, 
appuyée par une autre. Meta 
collaborerait pour cela avec 
TSMC, le fabricant taïwanais 
de puces. Les deux intéressés 
se sont toutefois refusés à 
tout commentaire. 

Moins de coûts, plus 
d'indépendance

Ce n'est en tout cas pas une 

surprise. Le géant américain 
de la tech a déjà indiqué 
dans le passé souhaiter com-
mencer à utiliser ses propres 
puces d'ici 2026 pour l'entraî-
nement de modèle d'IA. Ce 
développement en interne est 
pour lui un moyen de réduire 
ses coûts d'infrastructure et 
sa dépendance aux fournis-
seurs extérieurs. L'objectif 
initial de la puce d'entraîne-
ment concerne les systèmes 
de recommandation. Il s'agi-
ra plus tard de l'utiliser pour 
les produits d'IA générative, 
comme sa propre interface 
Meta AI, ont indiqué les diri-
geants du groupe.

L'IA comme priorité
Mark Zuckerberg a d'ail-
leurs fait de l'IA une prio-
rité. Sur les 114 à 119 mil-
liards de dollars (entre 104,7 

et 109,3 milliards d'euros) 
d'investissements prévus en 
2025, Meta utilisera jusqu'à 
65 milliards de dollars pour 
l'IA. Principalement dans des 
centres de données, des ser-
veurs et des infrastructures 
de réseau, essentiels au déve-
loppement de cette technolo-
gie. Parmi ces projets figure 
un gigantesque câble sous-
marin reliant cinq continents 
sur plus de 50 000 kilomètres 
Baptisé Waterworth, il est 
présenté comme son projet 
de câble sous-marin « le plus 
ambitieux ». Selon le groupe, 
il représente un « investisse-
ment pluriannuel de plusieurs 
milliards de dollars ». Meta 
s'apprêterait par ailleurs à 
lancer une version indépen-
dante de son interface d'IA 
générative Meta AI, afin de 
concurrencer directement 
les grands logiciels actuels 
(ChatGPT d'OpenAI, Gemini 
de Google ou encore Claude 
d'Anthropic). 

(Avec AFP)

Ukraine

Washington va lever la suspension de l'aide
Volodymyr Zelensky a affirmé ce mardi que les Etats-Unis devaient « convaincre » 
la Russie d'accepter le cessez-le-feu de 30 jours proposé lors de pourparlers ukrai-
no-américains en Arabie saoudite.

Les Etats-Unis rétropé-
dalent par rapport à 
l'Ukraine. Washington 

va lever « immédiatement 
» la suspension de l'aide à 
Kiev, selon une déclaration 
commune des deux pays ce 
mardi 11 mars. Les Etats-
Unis et l'Ukraine vont par 
ailleurs conclure un accord 
sur les minerais « dès que 
possible », indique la décla-
ration commune. Le pré-
sident ukrainien Volodymyr 
Zelensky a affirmé ce mardi 
que les Etats-Unis devaient « 
convaincre » la Russie d'ac-
cepter le cessez-le-feu de 30 
jours proposé lors de pour-
parlers ukraino-américains 
en Arabie saoudite. 

L'Ukraine accepte une 
proposition de trêve

« Les Etats-Unis doivent 
convaincre la Russie de le 
faire », a déclaré Volodymyr 
Zelensky lors de son adresse 
quotidienne diffusée sur les 
réseaux sociaux, ajoutant que 
l'Ukraine voit de manière « 
positive » cette proposition 
de trêve. « L'Ukraine accepte 
cette proposition. (...) Nous 
sommes prêts à prendre une 
telle mesure », a-t-il ajouté. 
Après cette réunion à Jeddah 
entre représentants ukrai-

niens et américains, les Etats-
Unis « comprennent nos 
arguments, perçoivent nos 
propositions », a poursuivi 
Volodymyr Zelensky, qui a 
remercié Donald Trump pour 
la « conversation construc-
tive » entre les équipes des 
deux pays. « L'Ukraine est 
prête pour la paix. La Russie 
doit montrer si elle est prête 
à mettre fin à la guerre ou à la 
poursuivre », a-t-il indiqué. 
Le chef de l'administration 
présidentielle ukrainienne, 
Andriï Iermak, qui a parti-
cipé aux négociations à Jed-
dah, a également évoqué une 
réunion « constructive ». « 
Une paix juste est la clé pour 
nous. Nous voulons une paix 
durable », a-t-il souligné sur 
Telegram. 

Washington évoque 
des discussions« 

productives »
La Maison Blanche a pour 

sa part affirmé mardi que 
les discussions en cours 
avec l'Ukraine étaient « pro-
ductives », au moment où 
Donald Trump met la pres-
sion sur Kiev pour parvenir 
à un accord avec la Russie 
et mettre fin à la guerre.« 
Je peux vous assurer, à tous 
ici et au peuple américain, 
que les informations reçues 
de cette rencontre à travers 
la journée - et le président a 
été tenu informé - sont posi-
tives. Ces discussions ont 
été productives », a déclaré 
lors d'un point presse la 
porte-parole de la Maison 
Blanche, Karoline Leavitt. 
Le conseiller américain à 
la sécurité nationale, Mike 
Waltz, a également exprimé 
mardi soir l'espoir de mettre 
fin à la guerre en Ukraine 
après l'acceptation par Kiev 
d'une proposition de trêve de 
30 jours avec la Russie et des 
négociations. 

(Avec AFP)

Economie 

La Banque des règlements internationaux
s'inquiète des droits de douane de Trump

Le chef  économiste de la BRI, Hyun Song Shin, estime que les taxes américaines 
pourraient être mauvaises pour l’économie mondiale car elles constituent « un choc 
sur l’offre ».

La Banque des règle-
ments internationaux 
(BRI) s'inquiète de la 

politique de Donald Trump. 
Les droits de douane peuvent 
être considérés « comme un 
choc sur l'offre », a expliqué 
Hyun Song Shin, le nou-
veau chef du département 
monétaire et économique de 
cette institution considérée 
comme la banque centrale 
des banques centrales. Et si 
ces droits de douane sont de 
surcroît « entourés d'incerti-
tudes », cela n'aide « double-
ment pas », a-t-il ajouté lors 
d'une conférence de presse à 
l'occasion de la publication, 
ce mardi, du rapport trimes-
triel de cette institution basée 
à Bâle, en Suisse. Depuis son 
retour à la Maison-Blanche 
en janvier, le président des 
États-Unis Donald Trump a 
annoncé une série de droits 
de douane à l'égard de ses 
principaux partenaires com-
merciaux, mais il a soufflé le 
chaud et le froid quant à leur 

mise en œuvre.  

Multiples incertitudes

Les multiples incertitudes 
quant à leur application 
ajoutent encore un peu plus 
à la fébrilité des marchés. 
« Nous sommes confrontés 
à un haut degré d'incerti-
tudes sur plusieurs fronts », 
a prévenu Hyun Song Shin. 
Car aux incertitudes sur les 
politiques économiques, 
dont les droits de douane, 
s'ajoutent les incertitudes 
liées aux politiques bud-
gétaires de plusieurs pays 
ainsi que celles relatives aux 
perspectives de croissance 

économique et d'inflation. 
Le scénario de base de la 
BRI reste celui d'un « atter-
rissage en douceur de l'éco-
nomie mondiale », a répété 
à plusieurs reprises son chef 
économiste. Cependant, ce 
climat incertain peut poten-
tiellement avoir des réper-
cussions sur différents pans 
de l'économie, qu'il s'agisse 
des dépenses des ménages 
qui vont hésiter à engager 
d'importantes dépenses ou 
encore des entreprises qui 
vont y regarder « à deux 
fois » avant d'investir ou 
embaucher.

 (Avec AFP)
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Avec Saturne sous votre manche, la 
chance vous sourira aujourd'hui. Et si vous avez 
vécu une malheureuse expérience, une faillite par 
exemple, vous en sortirez plus audacieux et plus fort 
qu'avant ! 

La planète Pluton vous forcera à recon-
naître que votre prodigalité vous a conduit dans une 
voie sans issue. Mais il vous apportera en même 
temps les moyens de vous en sortir ; profitez-en vite ! 

Attention aux opérations financières 
imprudentes ! Après avoir longtemps hésité, tergi-
versé, vous pourrez vous lancer subitement dans 
des transactions hasardeuses. Réfléchissez encore 
et prenez conseil. 

Sous l'emprise de Pluton, vous aurez 
une terrible envie de gagner beaucoup d'argent et 
vite. Vous privilégierez donc les spéculations, aux 
dépens des investissements. Et la chance soutiendra 
vos démarches. 

Ce climat astral vous rendra plus sage 
en matière de finances. Vous serez moins enclin à 
dépenser beaucoup ou pour des choses d'une uti-
lité douteuse. Et vous suivrez ce conseil de Caton le 
Censeur : "N'achetez pas ce qui est utile, mais ce qui 
est nécessaire". 

Vous n'aurez pas froid aux yeux. Vous 
serez plutôt excité à l'idée de prendre des risques. 
Ce qui ne vous empêchera pas de garder la tête sur 
les épaules et de savoir réaliser de bonnes transac-
tions financières et des placements sûrs. De plus, mi-
sez au Loto : la chance sera peut-être de votre côté 
cette fois-ci ; n'oubliez pas de consulter votre nombre 
de chance du jour. 

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poisson 

Vous aurez la possibilité d'améliorer votre si-
tuation matérielle, à condition de garder les yeux et les 
oreilles grand ouverts : il y aura des occasions de place-
ment très intéressantes à saisir au vol aujourd'hui. Soyez 
également prêt à tirer parti des changements imprévus 
dans votre environnement professionnel : le remplace-
ment d'un collègue, par exemple, pourrait être l'occasion 
d'une nouvelle source de revenus. 

Avec Vénus dans votre camp, vous n'aurez 
aucun mal à équilibrer votre budget, et pourriez même bé-
néficier d'un apport d'argent imprévu et... bienvenu. Mé-
fiez-vous, cependant, si vous avez des décisions finan-
cières importantes à prendre : Uranus sera mal aspecté ; 
attention au manque de lucidité ou à l'impulsivité ! 

Cet aspect d'Uranus vous incitera à la pré-
voyance, qualité si nécessaire en ces temps 

difficiles. Soyez fourmi plutôt que cigale. "Tu pars pour un 
jour, emporte des biscuits pour deux jours. Tu voyages 
l'été, emporte tes habits d'hiver" (proverbe chinois). 

Prudence, le terrain financier est miné ! Mars 
mal aspecté risque de semer la confusion. Mais tout ira 
bien si vous gérez sagement votre budget et ne prenez 
aucune initiative hasardeuse. En revanche, si vous com-
mencez à envisager des opérations financières impor-
tantes, méfiez-vous : vous risquez de faire les mauvais 
choix. 

De sérieux problèmes risquent de se poser à vous 
si vous avez fait vos déclarations fiscales à la légère. Cela 
pourra aller de la simple rectification d'office à la vérifica-
tion musclée qui vous mettra les nerfs en pelote. 

La Lune bien aspectée vous offrira la possibili-
té d'améliorer vos revenus. Vous devrez pour cela investir 
; mais n'hésitez pas, vos gains dépasseront de beaucoup 
votre mise initiale. Mais il serait prudent de consulter des 
spécialistes. 

BalanceBélier

Cancer 

Lion 

Vierge

Gémeaux 

Taureau 
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La journée sera difficile financièrement pour 
beaucoup d'entre vous, et il faudra prendre des 

mesures énergiques pour endiguer une hémorragie suscep-
tible de déséquilibrer sérieusement votre budget. Vous n'au-
rez pas intérêt à investir dans l'immobilier en ce moment, 
alors même que c'est votre péché mignon, car les astres n'y 
semblent pas favorables.

On vous fera des propositions d'achat de biens 
immobiliers ou d'objets de collection. Avant de 

vous livrer à ces acquisitions, réfléchissez à leur opportunité ; 
une seconde opinion ne serait pas superflue.

Voici probablement l'une des meilleures 
journées pour effectuer une transaction financière importante 
ou régler un épineux problème pécuniaire. La planète Mer-
cure vous aidera à éviter de désagréables surprises.

Côté sous, le manque de rigueur pourrait vous 
coûter cher. Veillez à gérer votre budget avec 

sérieux, et ne vous laissez pas entraîner dans des transactions 
ou des placements hasardeux.

Neptune se fera le complice des joueurs. Pariez, 
jetez les dés : vous aurez d'excellentes chances de 

gagner. Mais n'allez pas jusqu'à jouer votre chemise. N'accep-
tez pas les défis dangereux. N'oubliez pas de consulter votre 
nombre de chance.

Point sensible : vos finances ! Prenez vos précau-
tions : serrez les cordons de la bourse, ouvrez un 

plan d'épargne-logement, cachez vos lingots d'or au fond du 
jardin, bref, préparez-vous à affronter une tempête. Rien ne 
dit, pourtant, qu'elle se terminera en catastrophe. Certains na-
tifs vont se débrouiller pour transformer ces péripéties finan-
cières en triomphe, mais il leur faudra se montrer prévoyants, 
prudents et parfaitement organisés.

Sur le plan financier, vous gérerez votre 
budget avec une plus grande rigueur et vous 

consoliderez progressivement votre situation matérielle.

Avec cet aspect de Jupiter, vous aurez droit 
à une certaine chance dans le domaine des 

finances. Ce sera le moment de négocier avec votre ban-
quier, de faire un emprunt ou de réorganiser vos place-
ments.

Incité par Pluton, vous mettrez beaucoup 
d'acharnement à régler au mieux vos pro-

blèmes matériels. Mais si vous avez commis l'imprudence 
de mêler amour et argent, alors bonjour les ennuis !

Journée faste sur le plan financier. Vé-
nus en bel aspect aura tendance à vous 

faire des cadeaux. Certes, elle n'est pas très puissante, et 
vous ne devez donc pas vous attendre à gagner le jackpot. 
Mais une prime imprévue ou une plus-value inattendue 
pourront arriver à point pour vous permettre de vous faire 
plaisir ou de gâter vos proches.

Vous pourriez faire fortune, mais certaine-
ment pas cette fois ! En revanche, vous au-

rez de grandes chances d'arriver à équilibrer votre budget, 
car vous serez moins tenté que d'habitude de dépenser sans 
compter. En effet, sous l'influence raisonnable et restric-
tive de Saturne, vos folles envies fondront comme neige 
au soleil, et vous saurez vous limiter aux seules dépenses 

indispensables.

Excellente journée pour organiser 
quelques discussions au sujet de vos finances, et de vos pla-
cements si vous en avez. Méditez les conseils qu'on vous 
donnera et suivez-les. De bonnes affaires sont possibles ac-

tuellement. D'autre part, n'hésitez pas à embellir votre foyer 
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Opportunités !!!

Chambres meublées, spacieuses et 
climatisées sises à Cotonou – Sikecodji - non 
loin de l’Etoile Rouge.

 Meilleurs tarifs avec une bonne connexion 
internet.

Appeler le : (+229) 69 19 08 80 / 60 91 78 00 /
                                 97 14 85 43.

Coopération entre le Togo et les agences onusiennes

Le ministre Kouigan a échangé avec Mme Coumba 
Sow sur le renforcement de la communication 
Le ministre de la Communication, des Médias et de la Culture, porte-parole du 
gouvernement, Mme Yawa Kouigan s’est entretenue, le lundi 10 mars à Lomé, avec 
la coordonnatrice résidente du Système des nations unies au Togo, Mme Coumba 
Sow sur la coopération entre le Togo et les agences onusiennes, notamment dans le 
secteur de la communication et de l’information.

Les échanges entre les 
deux personnalités 
ont essentiellement, 

porté sur les avancées du 
Togo en matière de gouver-
nance et d’égalité des genres 
et sur la nécessité de renfor-
cer la communication autour 
des réalisations du gou-
vernement, tout en luttant 
contre la désinformation. 
La diplomate onusienne a, 
à cet effet, salué la récente 
nomination paritaire, par le 
chef de l’État, Faure Gnas-
singbé, de dix femmes et dix 
hommes au Sénat, comme 
un jalon supplémentaire 
vers plus d’inclusion des 
femmes dans les instances 
de décision. La coordonna-
trice résidente a également 
relevé la communication 
dynamique qui accompagne 
l’action publique, en vue 
d’une meilleure compréhen-
sion des politiques gouver-
nementales et de leur impact 
positif sur les populations. 
Mme Coumba Sow a réitéré 
l’engagement du Système 

des nations unies à pour-
suivre son accompagnement 
avec le Togo pour la mise en 
œuvre des Objectifs de déve-
loppement durable (ODD). 
Elle a exprimé la volonté de 
son institution d’apporter son 
appui technique au ministère 
surtout sur les enjeux liés 
à l’Intelligence artificielle 
(IA). Le ministre Kouigan 
a exprimé sa gratitude pour 
l’appui constant des Nations 
unies au Togo, aux actions 
publiques menées en faveur 
des citoyens. Elle a égale-
ment relevé la maturité crois-

sante de la presse togolaise et 
a réaffirmé sa détermination 
à œuvrer, avec le soutien des 
partenaires, au renforcement 
du paysage médiatique et 
communicationnel du pays. 
Le porte-parole du gouver-
nement a insisté sur l’impor-
tance de doter les acteurs de 
l’information d’outils et de 
compétences leur permettant 
de s’adapter aux évolutions 
technologiques afin de jouer 
pleinement leur rôle dans la 
consolidation d’un espace 
médiatique responsable.

Avec ATOP/DHK

Entreprenariat 

Le Togo intensifie ses efforts pour l'inclusion des femmes 
Le gouvernement togolais poursuit sa démarche d’inclusion économique et adminis-
trative des femmes entrepreneures, en lançant une opération foraine de délivrance 
de cartes d’identité nationale. Depuis le 11 mars 2025, cette initiative, qui se dé-
roule au grand marché d'Adawlato, vise à faciliter l’accès à ce document indispen-
sable pour les commerçantes et les travailleuses du secteur informel.

Agoè-nyivé

Le registre des chefs coutumiers de la préfecture actualisé 
Une séance d’actualisation du registre des chefs coutumiers de la préfecture d’Agoè-
Nyivé s’est déroulée le mardi 11 mars dans la localité.

La rencontre est initiée 
par le préfet d’Agoè-
Nyivé, Dr Tinaka 

Kossi et la direction de la 
chefferie coutumière. Elle 
a connu la présence des six 
chefs cantons de la préfecture 
et leurs secrétaires. L’objec-
tif est d’enregistrer tous les 
chefs coutumiers et leurs 
villages afin de réorganiser 
et redynamiser cette couche 
traditionnelle. Au cours de la 
rencontre, les chefs cantons 
ont présenté leurs décrets 
de nomination et les chefs 
de village, leurs arrêtés de 
reconnaissance pour une ac-
tualisation du registre. Le re-
présentant du pouvoir central 

a souligné que cette initiative 
est d’une importance capitale 
aux yeux du chef de l’État 
pour mieux interagir avec la 
chefferie traditionnelle pour 
l’épanouissement des popu-
lations à la base. Le commis-
saire divisionnaire, Vondoli 
Kodjo Djidonou a renchéri 

en soulignant que c’est dans 
cette optique que le ministère 
en charge l’Administration 
territoriale a changé de déno-
mination en intégrant la chef-
ferie coutumière afin de lui 
donner plus de valeur.

ATOP/ASA/SED

 ● Source : tresor.economie.gouv.fr

Le Togo en chiffres

Cette action, menée 
par le ministère de la 
Sécurité et de la Pro-

tection civile en partenariat 
avec l’Établissement Public 
Autonome pour l’Exploita-
tion des Marchés de Lomé 
(EPAM), a pour objectif de 
rapprocher les services ad-
ministratifs de la population, 
en particulier des femmes 
évoluant dans l’informel. 
La campagne, qui se pour-
suit jusqu’au 13 mars 2025, 
permet aux bénéficiaires de 
recevoir leur carte d’identité 
en seulement 48 heures, un 
délai bien plus court que les 
15 jours habituels. Somialo 
Potcholi-Kadja, directrice 
générale de l’EPAM, a sou-
ligné l’importance de cette 
initiative, qui va au-delà de 
la simple délivrance de do-
cuments administratifs. Elle 
permet de faciliter l’accès 
aux services bancaires et 
renforce la participation des 
femmes dans l’économie 

formelle, notamment dans 
les transactions financières. 
Ce processus s'inscrit dans 
une stratégie globale visant 
à améliorer l’autonomisation 
économique des femmes au 
Togo. Il est essentiel de rap-
peler que, selon le rapport du 
projet d'identification biomé-
trique WURI du ministère 
de l’Économie numérique 
et de la Transformation digi-
tale, en 2022, seulement 460 
000 femmes possédaient 
une carte nationale d’iden-
tité, soit presque la moitié 
de celles des hommes (envi-

ron 866 000). Ce faible taux 
de couverture freine l’accès 
des femmes au crédit ban-
caire, aux services numé-
riques et aux opportunités de 
commerce international, des 
facteurs clés pour leur déve-
loppement économique. En 
facilitant l’accès à ce docu-
ment fondamental, le Togo 
fait un pas important vers 
une meilleure inclusion des 
femmes dans le secteur for-
mel et leur donne les outils 
nécessaires pour élargir leur 
participation économique.

Hélène Martelot 
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